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Chambre des Beprésentants. 

~ÉANCE DU 20 MAI 1920. 

COMMISSION DE REVI_SION DE LA CONSTITUTION 

IV 
REVISfON DE L'AR'fICLE 47 DE LA CONSTITU'flON (1) 

RAPPORT 
FAIT, AU NOM DE LA COJUIISSION (2), PAIi !Il. TROOLIET. 

.MESSIEURS, 

Le nouvel article 47 de la Constitution va enfin consacrer le principe du 
suffrage universel pour lequel ont luHó tant de générations. Dès t8i8, la 
question ful sérieusement agitée devant Ic Parlement belge. 

Après 1~70, une première demande de révision obtint l'adhésion de 
vingt-trois députés. En 1883, !8U3,.i8ti9, i!J02, 1904, fUiO de nouvelles pi:o­ 
positions furent déposées el discutées. Le but que poursuivaient les auteurs était 
toujours' Ic même _- substituer au vole censitaire ou au vote plural, le 
suffrage universel pur et simple. 

Aujourd'hui, que l'égalité politique est virtuellement acquise, on nous per­ 
, mettra de saluer au seuil de cc travail, la mémoire de ceux qui, dans tous les 
partis et dans taules les 'classes de la société, ont combattu dans le passé pour 
cette réforme essentiellement démocratique. 

(1) Déclarations du Pouvoir législatif (Moniteur du 23 octobre 1919, n° 296) et Règlem1mt 
de procédure, n° 4 71, , 

Happort de M. Neujean concernant l'article 39, n° 2871ll, 
('il) Composition de la Commission, n° f>Oll. 

H 
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l\lalgré les nombreuses demandes présentées aux dates que nous -venons de 
rappeler, ce n'est qu'en !895 et, aujourd'hui, que l'article 47 a été soumis à 
revrsron. 
Les deux époques sont bien différentes. 
Lors de l'établissement du vote plural, la Belgique était fortement secouée 

par l'agitation qui s'était emparée de la classe ouvrière el de la nation tout 
entière.Les prolétaires ne comptaient aucun des leurs Jans Jes Chambres 
législatives. 

Aujourd'hui, non seulement un grand nombre d'ouvriers siègent au Par~c­ 
ment, mais le pays est calme; il sait que la cause du ·sùfîi':age universel est 

. chose gagnée puisque les constituants chargés de rédiger le nouvel article 47 
ont été nommés au lendemain de la grande guerre par Ic suffrage universel 
lui-même. Il ne s'agit plus aujourd'hui que <le consacrer, par un texte, un fait 
accompli. . · 

Mais faut-il s'étonner que l'article 47, dans le passé, ait donné lieu à des 
mouvements populaires intenses et aux préoccupations des hommes'd'État et 
de fous les parlementaires belges? Non, car dès t8H, M. Forgeurdéclarait au 
Congrès national que« c'est là-dessus que repose tout l'édifice constitutionnel >). 

M. Coremans, rapporteur de la Commission _des XXI de i893, marquait 
(< l'importance capitale de cet article 47, qui établit et règle.le droit électoral, 
base de la représentation nationale >>. 

Dans un puys où cc tous les pouvoirs émanent de Ill Nation », il est incon­ 
testable que le régime électoral influe considérablement sur la marche 
progressive des destinées nationales. 

L'inscription du suffrage universel pur et simple dans · Ja Constitution 
marquera donc une da te importante dans les annales du peuple belge. 

* * * 
Nous avons dit que la cause de l'égalité politique était gagnée depuis l'élection 

du 16 novembre mm, qui :f désigné au suffrage universel pur et simple des 
hommes âgés <le 2t ans les membres du Parlement chargés de reviser 
vingt-six articles 'de la Constitution. 

Néanmoins, au sein de la Commission des XXI, celte disposition constitu­ 
tionnelle - essentielle puisqu'elle détermine les sources des pouvoirs publics 
- a fait l'objet de débats assez· étendus. 

Pour mieux fixer les idées, rappelons les propositions qui onl fait l'objet 
des discussions. Au début des travaux, deux membres proposèrent simultané­ 
ment deux textes différents. 

Un texte était rédigé comme suit : 
c< ART •. 47. ~ .. Sont électeurs à la Chambre des Représentants les citoyens 

» qui, sans distinction de sexe, réunissent les conditions suivantes : 
» i O Être Belge de naissance ou par la grande naturalisation et âgé de 2( ,,ans 

» accomplis; 
>) 2° Être domicilié depuis six mois au moins dans' la même commune. 
>> Les cas d'exclusion sont prévus par la loi. >> 

(S.) ··H. CoLAERT. 
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L'autre texte était ainsi conçu : 
«. A1rr. 47. - Les députés à la Chambre des représentants sont élus direc­ 

» tcment par tous les citoyens belges qui ne se trouvent pas dans l'un des cas 
» d'exclusion prévus par ln loi. 

» Pour être électeur, il faut : 
); t O Être Belge de naissance ou avoir obtenu la grande naturalisation; 
» ·2° Êlre âgé de 21 ans accomplis; 
» 5° Èlre domicilié dans la même commune depuis six mois au moins. 

,, Les conditions de l'électoral, hormis celle de l'âge, doivent exister à la 
» date du -fer juillet de l'année de la révision des listes; Jes conditions de l'âge 
» à la date du (er mai de l'année suivante. 

1) Sans recourir aux formalités de la revision constitutionnelle, une loi, votée 
» à la majorité des deux tiers, pourra appeler les femmes belges à l'exercice du 
» droit électoral législatif. 

» Dans cc cas, Ic suffrage féminin sera soumis aux 'mêmes conditions de 
•> droit el d'application que l'électorat mascu1in. » 

(S.) LÉON TROCLET. 

Au cours d'une séance subséquente un membre proposa le texte que voici : 
o ART. 47, - Les députés à la Chambre des Représenlants sont élus direc­ 

>> tement avec application de ln représentation proportionnelle, dans Jes 
» conditions ci-après : · 

,. Un vole est attribué aux citoyens âgés de 2i ans accomplis, domiciliés 
>> depuis six mois au moins dans la même commune, et qui ne se trouvent pas 
, dans un des cas d'exclusion prévus par la loi. » 

(S.) A. MBCHELYNCK. 

Ces trois textes soulevaient toute une série de questions. Pour plus de 
clarté, la Commission décida d'examiner et surtout de voterséparément sur les 
différents principes qu'ils contenaient. · 
li fut acquis égal('menl que les votes se feraient à la simple majorité, mais 

que « les questions seraient reprises ultérieurement pour lâcher d'obtenir, au 
sein de ln Commission, des textes qui permettraient d'espérer à la Chambre, 
les deux tiers des voix ,,. · 

* 
* * 

En cc qui concerne l'article 47, lors de la première délibération, les votes 
suivants avaient été émis à litre provisoire : 

f O Le vote est direct el secret (adopté à l'unanimlté); 
2° Ln représentation proportionnelle estinscrite dans la Constitution (art. 47 

ou 48) (adopté pari 7 voix contre 4); 
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5· Les députés à la Chambre des Représentants sont élus par les citoyens, 
sans distinction de sexe (repoussé par f I voix contre 9 et f abstention); 

4° Maintien, par une disposition transitoire, de l'électoral aux catégories de 
femmes déterminées par la loi du 9 mai :f9l9 (adopté à l'unanimité ); 

?$0 Agé de ~H ans .adopté à l'unanimité, moins f abstention); 
6° Domicile (six mois) (adopté à l'unanimité}; 
7° Admission des femmes à l'électorat par une loi votée à la majorité des 

deux tiers ou à la majorité absolue (décision ajournée). 

Nous allons reprendre les uns après les autres, les différents points qui ont 
donné lieu à des discussions et à des votes. 

Le vote direct. 

La Commission de revrsion a décidé au cours de ses travaux que la repré­ 
sentation proportionnelle, Ic vote secret et obligatoire si-raient reportés à l'ar- _ 
ticle 48. Nous n'avons donc pas à nous en occuper ici . Néanmoins, il y a lien 
de retenir l'intéressant échange de VUl'S sur la question de savoir si la représen­ 
tation proportionnelle, el surtout Ic système proposé par M. Van de Walle et 
admis en '9m par la Chambre el le Sénat, est bien conforme au principe de 
l'élection directe des représentante. 

L'objection principale porte sur les élus par apparentement. 1.a C .mmission 
ayant rattaché la représentation proportionnelle à l'article 4S, nous n'a\ ons/ 
pas à nous arrêter longuement sur re point. Mais, comme le vole direct a été 
maintenu à l'article 47, il est utile de dire que la Commission des XX.1 com­ 
prend les mots cc élus directement» dans le sens qui leur étaient donné en 
f830; c'est dire, que la Constitution interdit Ic vote à deux. degrés, Ici qu'il a 
fonctionné sous la domination française el hollandaise. 

Les conditions d'âge. 

La loi du 9 mai ·1919 établissant les conditions de l'électoral en vue du 
scrutin du t6 novembre a appelé aux urnes les citoyens belges âgés de 'il uns 
et possédant six mois de résidence dans une même commune. II aurait été bien 
difficile de faire machine en arrière, d'autant plus que cet âge avait été indiqué 
dans le Discours du Trône et dans la dernière déclaration ministérielle. 

La Chambre des Hcprésentants, par 142 voix contre 22 et ö abstentions, a 
adopté le tO mars dernier une nouvelle loi-électorale communale consacrant 
dans ce domaine l'âge de '21 ans el les s ix mois de rè-idencc. D'ailleurs, la majo­ 
rité civile étant fixée à l'âge de 21 ans, la majorité électorale s'impose logique­ 
ment dans les mêmes conditions. Le service militaire généralisé appelle tous 
les jeunes gens de t U ans à coopérer l, la défense du pays. Il est bien naturel 
qu'à leur rentrée du devoir militaire ils puissent exercer leur droit électoral. 

L'âge de 2t ans n'a rencontré qu'un adversaire. )fois sept de 110s collègues 
qui, au premier vote, avaient donné leur adhésion sous réserve de voir rallier 
Ja majorité de la Commission au vote des lemmes se sont abstenus en seconde 
lecture, « espérant, ont-ils dit, que d'ici ù la discussion publique, ceux qui vien­ 
nent de rejeter le suffrage féminin auront réfléchi et feront une concession )>. 
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Parmi les abstentionnistes, les uns ont déclaré être partisans de l'âge de 2f ans; 
d'autres ont marqué leur désaccord sur ce point avec la majorité de la Com­ 
mission mais ils ont ajouté qu'ils étaient disposés, par concession, à s'y rallier. 

LE>s partisans de l'âge de 21 ans ont rappelé que l'on ne pouvait pas retirer 
un droit accordé et dont il avait déjà été fait usage. Il y a lieu d'ajouter qu'ex­ 
clure la jeunesse du devoir civique de voter, c'est retarder son éducation poli­ 
tique et que, dans plusieurs pays, l'âge de 2f ans est admis depuis longtemps. 
Le citoyen suisse est électeur à '.20 ans. Il en est de même du citoyen allemand. 

Il sera peut-être intéressant de rappeler qu'en { 789, lors de la Hévolution 
liégeoise, les citoyens âgés de i 8 ans furent appelés au scrutin. Sans aller aussi 
loin et sans vouloir proposer le régime suisse, nom croyons quP, pour établir 
l'équilibre électoral en s'appuyant sur râge mûr, il est nécessaire d'accorder le 
droit de vote à la jeunesse, la vieillesse étant là pour faire contrepoids. 

Les conditions dé domicile. 

L'article 47 (ancien), réclamait une année de domicile tians la même . , 

commune. La Commission a repris à ce sujet le texte de la loi du 19 mai f9t9. 
qui a fixé ù .slx mois la condition de domicile. 

On a soulevé la question de savoir s'il ne serait pas nécessaire en matière 
législative d'assurer, eu tout état de cause, le droit au citoyen belge de 
participer aux élections. 

Cc point pourra être réglé pur la loi électorale ordinair"; néanmoins, la 
Commission à émis l'avis que s'il fallàit autant que possible assurer l'exercice 
du droit de vote à tous les citoyens belges, il fallait aussi éviter la fraude qui 
pourrait résulter de (( l'électeur itinérant ». 

Au vote définitif, la condition de six mois de résidence a. été adoptée par 
i 4 oui et 3 absten lions. 

L'électorat féminin. 

Le vote des femmes a donné lieu à multiples discussions. 
Devant la Commission, la question s'est présentée ainsi : Faut-il appeler Ifs 

femmes immédiatement à l'exercice du droit de vole, ou faut-il s'en remettre 
aux Chambres qui pourront décider aux deux fiers des voix du moment 
opportun où il conviendra de faire appel aux femmes pour exercer l'électorat 
légblalif? 

Quelques membres de la Commission des XXI ont fait antérieurement des 
déclarations a bso! u ment hostiles au suffrage féminin, mais 'il n'a pas été pré­ 
senté de texte consacra fil cette opposition de principe. Il n'est donc pas nécessaire 
de reprendre ici les arguments théoriques d'ordre général pour ou contre Je 
vote des femmes; ils sont connus. Si ce débat doit se produire, il se déroulera 
devant Ic Parlement. On nous permettra donc de nous en tenir aux travaux 
de Ja Commission. · · 

La formule de M. Colaert disant que les députés sont élus directementpar les 
citoyens « sans distinction de sexe» fut repoussée en première lecture par 
H voix contre 9 et une abstention; au second vote elle a été rejetée par 
to voix contre 8. 
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Alors s'est posée la question de l'admission des femmes à l'électorat législatif 

par une loi votée à la majorité des deux tiers sans devoir recourir aux autres 
formalités de la révision constitutionnelle. 

Cette formule a été discutée à différentes reprises par la Commission, 
mais elle n'a émis aucun vote il ce. sujet. 

* • * 

A la reprise de la discussion en vue du vote en première lecture, un membre 
á. contesté la recevabilité de celte proposition: 

« Il y aurait contradiction, disait-il, avec l'article 58 'de la Constitution 
qui dit que les lois sont votées à la majorité absolue des voix L'article 38 
n'étant pas soumis à révision ne peut être mo liflé. Si la question préalable que 
nous avons opposée à la première violation de l'article 47 n'a pas été admise, 
ce n'est pas une raison pour violer un autre article. On invoque l'article t 3t. 
Cet article vise non des lois ordinaires mais la révision constitutionnelle ». 

En secondelecture, le même membre a ajoplé: 
c< li ne peul y avoir de doute sur la question d'irrecevabilité de la proposition 

de M. Troetel. Je l'ai déjà dit, l'article 38 de la Constitution déeideque toute 
(< résolution >> est prise à_ la majorité absolue des voi~. Donc on ne peut exiger, 
pour aucune loi, la msjorié des deux tiers des voix. 

» On a objecté que la Constitution elle-même prévoit, dans les articles ö1 
et 151, 1111P majorité des deux tiers. Cel.a se conçoit fort bien, la Constitution 
qui est souveraine a pu fixer une majorité spéciale clans tel ou tel cas. Elle a 
été maitrrsse de dire que, pour telle mesure déterminée, elle -entendait se 
départir de son jirincipe. C'est ce qu'elle a fait. C'est l'évidence même, el dès 
lors, il ne peut être question d'une concession. Le Constitution a parlé; nous 
ne pourrons pas ne pas lui obéir. Nous ne sommes plus libres. ,. 

On répondit que la proposition n'est pas inconstituuonnelle, puisque cette 
dérogation à la Constitution serait inscrite dans la Constitution elle-même et 
que non seulement l'article i 31, mais encore les articles 6t et 62 prévoient des 
dérogations à la règle. L'article 38 est absolu, mais il prévoit lui-même des 
exceptions et, en tout cas, il ne peut foire obstacle à des dérogations qui résul­ 
teront de la Constitution elle-même. 

L'article 38 impose un minimum et. non un maximum. 
Saur en ce qui concerne les élections qui, en certains cas, peuvent avoir pour 

effet de faire désigner des membres de la minorité, on ne conçoit pas qu'une 
décision prise par une assemblée ne réunisse pas la majorité de ses membres. 

L'article 58 de lu Constitution donne celte garantie que toute « résolution» 
devra être admise AU MOINS par la majorité absolue. Ce minimum de garantie peut 
être dépassé; c'est ce qui explique que le règlement de la Chambre prévoit un 
cas où une 11 résolution ·n est prise aux deux tiers des membres présents 
(voir article 53, alinéa final, du règlement de la Chambre des Représentants). 

li est intéressant à ce sujet de rappeler que la question a été posée en f 893 
à l'occasion de l'article 47 de la Constitution par des juristes et· des hommes 
J'Etat comme MM. Nothomb, Anspach-Puissant, Graux, Vander Kindere, 
Buis, Louis Huysmans, de Mot et Frère-Orban. 
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M. Nornonn proposait le texte suivant: 
c< Néanmoins, nulle modification, dérogation ou addition à la loi électorale ne 

>> peut être votée qu'à. la majorité prévue au paragraphe ~ de l'article BI. )> 

M. SABATIER employait aussi la formule: 
cc Aucune loi électorale ne sera promulguée que si elle a été votée par eha- 

1> cune des deux Chambres à la majorité des deux tiers des votants, les deux 
;-, tiers des membres étant d'autre part présents au vole. >> 

1\1. ANsPAcn-Pu1ssANr rédigeait son texte comme ceci: 
cc La loi électorale ne peut être votée ni révisée qu'à la majorité des deux 

>> tiers des voix dans chacune des deux Chambres. » 

MU. GnAux, VANDER KINDERE, Buts, Hovssuxs et DE Mo-r faisaient la propo­ 
sition. d'inscrire dans la Constitution le principe du c, savoir lire et écrire >> et 
laissaient à la loi le soin de déterminer les autres conditions de l'électorat; puis 
ils proposaient d'ajouter le texte suivant à l'article 47 de la Constitution: 

" Les dispositions de cette loi relatives a ces objets, ainsi que les conditions 
)) d'âge et de domicile devront être votées à la majorité des deux tiers 'des 
» suffrages. Aucun vole ne pourra avoir lieu sur ces points si les deux tiers 
)) des membres de chacune des deux Chambres ne sont pr1s présents. 

n Ces dispositions pourront être abrogées on modifiées par le Pouvoir légis­ 
» latif délibérant dans les mêmes conditions. >> 

Une proposition de M. FnÈRE-ÜR8AN sur le môme ohjel et poursuivant aussi 
l'inscription du capacitnriat dans la Constitution portait également : 

cc Les dispositions de la loi qui règlent ces divers objets ne peuvent être 
» établies ou modifiées qu'à la majorité des deux tiers dans chacune des deux 
,i Chambres, les deux tiers des membres de ces Assemblées étant présents. >i 

Il suffit de rapprocher ces différents textes des deux formules déposées à la 
Commission des XXI de 19t0 pour marquer l'identité des textes au sujet du 
recours à la majorité des deux tiers. Itappelons pour l'instant la premiere 
de ces formules : 

cc Sans recourir aux formalités de la revision constitutionnelle, une loi, 
» votée à la majorité des deux tiers, pourra appeler les femmes belges à 
)> l'exercice du droit électoral législatif. n 

Il est frappant de constater que les auteurs des dillèrenls textes de i893 
étaient loin d'être des rcvolutionnaires et qu'ils étaient presque tous des juristes 
et des hommes d'etat éminents; ils étaient tous profondément attachés a l'esprit 
et à la lettre de la Charte constitutionnelle de 1831. Il est aussi à remarquer que 
toutes ces propositions ont été mises aux voix par M. de Lantshcerc, Président 
de la Constituante <le 1893. ~lalgré le rejet de la première partie de la proposi­ 
tion Nolhomb1 et malgré l'énoncé de scrupules constitutionnels de certains 
membres rappelés par .M. Feron, M. de Lantsheere fit procéder à un vote sur 
l'ensemble, « parce que, dit-il, on peut. avoir rejeté la première partie de 
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l'article et accepter l'article moyennant la disposition .du paragraphe dernier » 
qui prévoyait une loi votée à la majorité des deux tiers. · 

Successivement le vénéré et réputé Président qu'était ~(. d~ Lantsheere fit 
procéder à l'appel nominal des quatre autres textes qui contenaient la formule 
des deux tiers. 

Des jurisconsultes comme MM. de Lantsheere.Paul Janson.Woeste.Beernaert, 
X. Neujt·an père, el tant d'autres prirent part au vole et ne firent pas la 
moindre objection. Des hommes d'État comme l\'I.\I. Frère-Orban, Graux et 
d'autres n'hésitèrent pas .à prendre l'initiative de différentes propositions 
contenant Ioules la formule d'une loi votée aux deux tiers des voix. 

Tels sont résumés les arguments de recevabilité. Devant la Commission 
des XXI, 1\1. le Premier Ministre et M. le l\linistre de l'Intérieur ayant pris 
connaissance de la relation de nos débats, el dans le but de fournir à la Com­ 
mission un texte qui put servir de base à vos délibérations, ont suggéré, au 
nom du Gouvernement, la formule suivante : 

cc La loi détermine, le cas échéant, les conditions d'admission des femmes 
au droit de suffrage. Une résolution en ce sens n'est adoptée qu'autant qu'elle 
réunit au moins les deux tiers des suffrages. )) . 

Pour nous, le constituant a lout pouvoir en ce qui concerne l'article 47; il 
peut adopter tel texte qu'il veut pour régler l'admission des femmes à l'élelec­ 
torat. Comment admettre, dès lors, qu'il ne puisse pas renvoyer cette question 
à une loi votée à des conditions qu'il détermine? 

En seconde lecture, la question de la recevabilité qui était restée. en suspens 
lors de la première délibération, a été, avons-nous dit, soulevée à nouveau. 
i\lais, l'auteur de la proposition d~~ deux tiers, pour d'autres raisons sur 
lesquelles nous allons revenir, ayant déclaré retirer, tout au moins provisoire­ 
ment, le texte qu'il avait présenté, la question se trouvait être momentanément_ 
sans objet. 

Nous avons pensé néanmoins qu'il était utile d'exposer cette question et de 
mettre sous les yeux de la Chambre les difficultés rencontrées au cours des 
travaux de Ja Commission. D'autre part, il nous a paru intéressant de signaler 
les possibilités d'un accord éventuel. 

Indépendamment de celte question de recevabilité, la Commission a longue­ 
ment discufé la proposition de fixer aux deux tiers la majorité requise pour 
permellre à la loi d'appeler les femmes à l'exercice du droit de vole. 

Les adversaires de celte proposition faisaient remarquer qu'un grand nombre 
de pays ont adopté l'électoral féminin législatif sans passer par les étapes préco­ 
nisées par les défenseurs de celle formule et ne croyaient pas devoir reconnaître 
à celle proposition le caractère conciliant que son auteur lui attribuait. 

Les partisans, au contraire, soutenaient que, dans les circonstances actuelles, 
i] n'y avait pas d'autre moyen de sortir de l'impasse. En effet, une partie de la 
Chambre ne veut à aucun prix du suffrage féminin. Un autre groupe.au contraire, 
Je réclame immédialcrncut. Une fraction très importante du Parlement lui est 

. , 
pour l'instant: nettement hostile. Los mandataires, appartenant à celle partie de 
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la Chambre, oot, en vertu du pactedu 10 avril, loyalement voté le suffrage des 
femrm s ä la commune, mais il est impossible de leur demander plus pour le 
moment, leurs commettants y étant opposés. Aucun des trois groupes ne pos­ 
sédant Jes d('UX tiers des voix. il fout donc faire un pas l'un vers l'autre. 

En abaissant certaines barrières revlsionnistes et en proclamant Je principe 
du suffrage féminin dans la Constitution~ l'extrême gauche.déclarait faire un pas 
vers la droite, ç_l demandait ä celle-ci d'abandonner, par eoneiliation, son inten­ 
tion d'obtenir cette réforme immédiatement. Les défenseurs de cette proposition 
espéraient également, qu'en demandant une majorité des deux tiers, plusieurs 
députés, appartenant au groupe adversaire de l'électorat féminin, finiraient par 
se rallier à la formule qui rassemblerait ainsi plus des trois quarts des votes de 
Ja Chambre. 

L'auteur de la proposition transactionnelle croyait donc s'inspirer des néces­ 
sités du moment. 

Dans des circonstances analogues, l'ancien Ministre, Charles Graux, défen­ 
dant une proposition du même genre demandait aussi une garantie des deux 
tiers; il s'exprimait ainsi : 

« Comme il fout protéger la source des pouvoirs publics contre les surprises 
des partis, et les soustraire aux conséquences des variations ordinaires des 
courants électoraux, les auteurs exigent qu'en ce qui concerne la modifi­ 
cation des bases du droit de suffrage, la volonté nationale soit exprimée par 
une majorité imposante et certaine. >, 

L'auteur de la proposition avait espéré que cet argument devait aussi être 
rappelé, mais au moment du vote, en seconde lecture, le caractère conciliant 
de la formule des deux tiers ayant été à nouveau contesté par une padie des 
membresde la Commission, l'auteur déclara que, dans ces conditions, il retirait 
sa proposition, tout en se réservant Ic droit de la reproduire suivant les circon­ 
stances. 

« Nous avions fail un pas vers vous, dil-il. Si cet clTorl de conciliation n'est 
pas apprécié, il ne nous reste plus qu'à reprendre notre ancienne position : 
nous restons hostile à l'inscription du suffrage féminin dans la Constitution. » 

Celte question éliminée! l'auicle 47 ne concerne plus que Ic suffrage des 
hommes. En reprenant la première partie du texte fourni par le Gouvernement, 
nous nous trouvons devant la rédaction suivante : 

« Les députés à la Chambre des l\eprésentanls sont élus directement par les· 
» citoyens âgés de 21 ans accomplis, domiciliés depuis six mois au moins dans 
» la même commune et ne se trouvant pas dans l'un des cas. d'exclusion 
» prévus par la loi. 

» Chaque électeur n'a droit qu'à un vote. » 

L'ensemble de l'article 47 ainsi rédigé a été adopté, à la Commission de 
Revision, par to voix et 7 abstentions. 

Au moment du vole, un membre a rappelé qu'il avait préconisé un système 
de suffrage familial accordant une mie supplémentaire au père par enfant âgé 
de moins de 2-1 ans: D'après lui, c'est ainsi qu'il faut comprendre le suffrage 
vraiment universel. · 
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Plusieurs membres, saus être partisans de l'âge de ~fans, ont déclaré que, 
par esprit de concili» lion, ils seroien t disposés à l'adopter; si on leur concédait 
l'i11scriptior1 du suffrage féminin dans la Conslilution. IJ.; ont ajouté qu'en 
Commission, ils se borneraient à s'abstenir au sujet de l'âge ile 2f ans et 
par -suite sur l'article 47 dans l'espoir que d'ici à la discussion publique, 
le suffrage· féminin reueontreruit la majorité 'requise~ mais (JUC si celle éven­ 
tualité ne se réalisait pas. ils se réservaient à la Constituante de se prononcer 
et de voler contre l'âge de 2i ans. 

Les veuves de soldats. 

Si. l'accord n'a pu se faire sur la question du suffrage féminin, un point toute­ 
fois a 'été admis par tous les membres de la Connuission: il faut conserver, 
en ·tout étal de cause, Ic droit de mie aux femmes dont les maris ou les enfants 
sont morts pour la liberté el l'indépendance de 1.1 Belgique. Il doit en être de 
mème pour les vaillantes qui ont subi des condamnations politiques sous l'occu­ 
pation allemande. 

Pour consacrer ce principe volé por h Commission, Ic Gouvernement a 
fait parvenir le texte suivant: 

« Disposition transitoire. - Sont admises au droit de suffrage concur­ 
» reinmenl avec les citoyens , isés à l'article 47 de la Constitution, les femmes 
» qui, réunissant les conditions prescrites par cel article, appartiennent à l'une 
n des catégories énoncées à l'article 2 de la loi du 9 mai i919. » 

En présentant ce texte, M.)e Premier Ministre a dit à Ja Commissiou. « S'il· 
peut paraitre anormal que la Constitution s'en réfère à la loi ordinaire, il serait 
difficile cependant de donner satisfaction au désir exprimé autrement que sous 
la forme de cette disposition transitoire. » . 

La Cómmission n'a pas fait d'objections à cette manière de procéder. Déjà 
notre pacte fondamental contienl des dispositions transitoires que nous conser­ 
vons comme un souvenir pieux de l'œuvre tic. nos pères de -1830. Pourtant, 
aujourd'hui, ces articles qui constituent Ic chapitre VIII ne se justifient plus, 
mais ils sont évocateurs d'une époque cl de l'esprit qui animaient les consti­ 
tuants qui 011l fondé notre indépendance. 

De mèmc, la di-position trunsitoire proposée consacrera dans la charte 
constitutionnelle, Ic souvenir de gratitude el d'émotion des constituants de 1920 
à ceux qui sont morts pol.\r défendre la Belgique contre ses ennemis qui vou­ 
laient la faire disparaitre comme nation libre et indépendante. 

le Rapporteur, 
LÉON TROC LET. 

le Président, 
ÉmLE BRUNET. 
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Ttxte •• 7 f6vri1r 1831. Tekltvan 7 Februari 1831. Texte actuel (7 !1pt1mbre 1883), 

An. '7. 
LaChambredes-repritentanlssecom• De Kamer der Volksveriengewoor• 

po •• dei cl~puléa élüs directement par cligel's is samengesteld uil cle afgevaar- 
1• citoyen, payant le cons déterininq digden, rechlslreeks gekozen door cle 
par la loi ·éleclonle, lequel ne peul ingezelenendiedebijdekieswelbepaalde 
escfder tOO &orins d'impôt direct, ni ·belasting betalen, welke belasting niet 
~Ire au-i!essous du t.o florins. boveo tOO gulden rechtolrejiksehe belas- ' 

ting, noch beneden iO gulden IJaan 
mag. 

Au. '7. 
Oc afgevaardigden \'Oor de Kamer 

van Volksrn1·tcgcnwoordigcrs worden 
rechtstreeks gekozen in de hierna aan­ 
geduide voorwearden : 

Un vote est atlrihuéaux citoyens âgés. Eenc stem -wordt toegekend aan de 
de 2ä ans accomplis, dornicitiës depuis burgers, die ten volle i5 jaar oud zijn, 

. un an au moins dans la mëme com- sedert ten minste één j:ior hun woon­ 
munc, et qui ne se lrou,·enl pas dans ,·c1·blijf in dczellde gemeente hebben en 
l'un des casd'exelusicnprésuepe- la loi. zich niet bevinden in een der gc\•allen 

van uilslliiting door de wét voor.zien. 
Un vole supplémentaire est allriooé· Eene bijkomende stem wordt toog•• 

à raison de chacune des conditions sui- kend uit hoorde van elke der volgende 
vantes : vcorwaarden ; 
t• Ét,:e "!lé de 3á Ins accomplis, I' Ten volle 35 jaal· oud ,ijn, 11e- 

ëtre marié, ou veuf ayalli descendance huwd, ofwel weduwnaar met wettige ' 
légilime, el payer à l'Ellt au moins nakomclinRschap, en aan den Staat ten 
5 francs .d'impôt du chef-de la conuibu- minste 5 frank lasten betalen uit hoofde 
lion persônnelle sur les habitations ou der personeele· belasting op de wonin­ 
bätimente occupée, à moins qu'on n'en gen of gebouwen die men in gebruik 
soit exempté à raison de aa professio,i; heelt, tenzij men van-deze belasting uit 

"" . , . hoorde van zij'" ber?ep\ont~lagen.!t'are; 
i" Etre agé de !ö ans accomplis et ~• Ten, vo le , 2b Jaar oud ztJD cri 

êlre P!oprié!lire : . . eigenaar zijn : 
Soit d'immeubles d'une valeur .d'~u Hetzij •Val) onroerende goederen ter 

moins i,000 francs, jt êtabHr sur la waarde van minstens 2,·QOO frank, welke 
base du reven~ cadaslral ou d'un revenu waarde te bepalen is naar den grondslag 
radl!!ltralen tapportaveccellevaleur; van hel kadnslrul inkomen of Van een 

A kadastraal inkomen in verhouding tot' 
die waarde ; . 
. Hetzij van .cenc ins.chrijving op hel 
Grootboek.der Openba_re Schuld of vali 
een boekje van Belgische rente ter 
Spaarkas, vnn ten minste 100. frank 
l'ente. 

"Les insctiptions el támels dëivent De jnschrijvingcn.en de boekjes moe- 
appartenir ~•u• titulaire depuis deux ans ten.sedert ten minste twee jaar aan den 

1 au moins. bezitter toebehooren. 
La propriété de la femmè est eoinplée Ilet eigendom der vrouw wordt den 

au m■ri ;_ celle Jee enllnts mînCura, au echtgenoot anngcrek.endj dat der min- 
père, ,. · derj1U'igc kinderen, ·deri Yi'ltler. 

Deux votes supplémentaires. seht Twee bijkomende stemmen worden 
aLtribués àuX cltoyèns dgés .de ~ ans toc,ekcml ann de burgers.die ten volle 

1 accomplis et se trourant dans l'un des 2ti Jaar oud zijn-en zich in· een der vol- 
des cas.sllivants: . geude gevallen hc,·iniJcn : · 

1/. Etre porteur d'un diplóJ'!c d'en- A. ll04dcr zijn vim een diploma ,·an 
seign~ment supérieur ou d'un ~ertificat hooger oncfcrwij~ of van een bekraeh­ 
homologué de lréquentation·d'lin coun ügd g~luigschrilt, waarbij vastgesteld 

1 complet d'enseignement moyen d~ de- wordtdalmenà!nerav.olledigen leergang. 
gri'supérieur, sans distinction entt_e les van rniddell,a•r dnderwijs van den hcç- 
établiHèmènl• publies ·ou priv~•; geren graad heéf't. gevolgd, . zonder 

. : ondersefieid tu,,dien. d& openbare of 
· bijzôndcre ond~rWijsgeslicbten; · 

R,' Rem~lir eu avoir rempli une IJ, Een openLoar ambt ven.uilen of 
rooction publique, oceuper ou ayoir vervuld hebben, eené.belr,kking beklee­ 
óeltUP' une position, exercer ou noir den of ~kleed hebben, een bij,onder 
exercé une pror~asion pr~vée_qui hnpli-: lic1·ócp uitoetenen ~r uit.geoefend. helJ.. 
qaent la présomption que le titulaire jien, welke vetiuoedei1· laten ,tu c1è .litu-· · 
postêde a11 inoin1 les con"8inances de arls ten minste 'ile kennis ·der vakken. 
l'eniteigriemeot aioyen dil degré eupé- no .het 111iJdeUll11' On~crwijs .nn den 
rieur. La loi .Wtenninè eet fonctions, liobgeren gnad besit, De wet bepaalt 
pooilioa. 1 !!& •proleoaîol\l, oinlÎ q_ue, 1~ die •mbten,.betitkkilJl!eó en ~roepen, 
- ..wan,, le ·lempo peadoal le<!uel alsoQk, ~Uende, ,den 1,jd 1edu­ 
el!a- a..,.,at ~ MN _,_ 011 '1'"· rend, welktii ,ij belle<d or .Gitgeoelend . 
.,.., · . . m"""'1·pweeel 1ijn. · , 

1'1al no ,..1. töiohr pla ,le Uoii !fi,.•mag-• clan dri •• temmen 
,oiea. (......,.da·ll11pll(IDl,ti 18111.) ailbnn;en, · 

Les députés à la Chambre des repré­ 
sentants sont élus directement dans les 
eonditiens ci-après : 

Te1enwoordig1 !ebt (?° September 
1883). 

Soit d'une imèription au grand.livre 
de la delle publique ou d'un earnel de 
rente belge à la caisse d'épargne, d'au 
moins IUO fnD<S de renie.· 

Au. 47. 

Tull propoe6 par la Ci111ml11i1n. 1 Tekst voorgnleld door •• Com111inie. 

An. 4;, 1 . Au. 47 .. 
Les députés à la Chambre des Rèpró- De afgevaardigden voor de Kamer der 

sentants sont élus directement par les Volksveitegcnwoortligers worden recht­ 
citoyens dgU de 21 a,u accompl!s streeks ge~ozen door de in,g:ezetenen 
domi~iliés depuis aix tnoi, au moins I va,i volle 21 jaar •. die sedert ten minste 
<laos la même commune et ne se trou- ::re, tnaa11deu woonachtig zijn in deielr. 
vanl pas dans l'un des cas d'eseleslon de gemeente en zich niet bevinden in 
prévus pir la foi. een ~er g~allen van uitsluiting bij de 

wet •o~rzaen. 
Chaque électeur n'u· droit qu'à 11• Elk kicurhee/11/echi. ,...hl opéé•• 

vole. ,tem. · 

Dlap01ltloa lraaaltolN. o.---poU... 

Sont admi1e, 011 drail de 111fli·aqeco11- Zijn kic,9crcc/11igd, te gelijk 111ct üe 
currcmmc11t avec Ici citoy_e,i, vm!s ti iHgc::etc11c"' bedoeld bij a1·1,kel 47 der 
f article 47 de 111 Co111tit1dio,i, Ic, fcm- Grondwet,- de vrouwen die 11un de bij 
m~i qlli1 ré1mi11m!f Ica cm,dil~o,11 JJrC•~ dit artikel yeatclde vcrciac/1le11 voldoe,i 
crltu par cd arüele, apJHJrllc11ne11t " .e,i tc11c11s behoorcn tot cca der 9roepcn 
rame de, êatéqorie,'énoncéc, dan, /'ar-, vermeld iu artikel 2 der· wet van 9 Mei 
lick·2 de/a .loi du 9mai 1919 ('). 1919 (1). 

(f) ,\11t, ! de !• loi du~ miti 1919. -So~t ,. (f} A.11r. ! der wet ,an 9 lfei 1919. - Zijn 
éplement adm11M •· voler Jo~ du r.roc~11n ereneene 1temgercr.lyii(I bij de 11óat11nde 
renoca,cllement. dea (:b1mbre1 l~islahvea ber•ie1in1 va~ de We1111evende Kamers mils 
dina I• mfmes cond1tion1 de n1t1on1lllé, dnelfde vere,acbten van n1liOn11iteh leef- 
d'l,e et du do,micile : . · tijd en woonplull.: : ' 

·m::W t::·:,~= :e0r1 N=~:.:1~~~taji!: mi1~tatn~i~d~~~i~w!~1:~:,e~ J:~~:~~ 
der t9l9 et, l leur J"1ul, leun m6ret, ti 1919 ·1e1tort'en, en, bij onhtcnteni1 dier 
œlla-ci.aont,.eu,e1~ de\mê11,11quel•m6res -wedu".f,D! hunne m~1 iaJien t.leae we- 
nuîet des mllilail'el c6hbl.llirt:t i du"en slJn, cvenal1 de mOllden-wedu'won 

· nn dé on1ehu1"de mlli11lnn: 
ft Le, nu,ea non remariW de citçiyent !- Dt nlel hertrouwde weduwen nn Bel­ 

belP.t ru1illft, 011 \u411 l l'ennemi, au coun 1iacbe buraen, tijden, den oorlot1 dood,e­ 
de la auerre el, • leur d61au1, leun mtra, ICho&en of bij den ,ijand 1~0001 tin~ bij :.:l::!n~.' :J:;.:: :3:1a~; lt• =l~~:::e:e:;~;~:::, 7:e~!!~~ 

) ch&wéattndieoa,-"wdtlMH'lel'.li 
.s- i..,,.,... .••..••. -·•••pri-~• :,,o ••••.••••• ,1o1 •• , •••• ~~1,,ioor- 
:r:;-.r.=:'.'';:,:1,: -::: J:: t!.-0.l. ~;::r.jL'~.:;'.'~.:ti:: 
~-- ••• ..dorlùdldMil ••••. . 
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Kamer der V·olksvertegenwoordigers. 

VERGADERING VAN 20 MEI 1920. 

COMMISSIE VOOR DE HERZIENING DER GRONDWET. 

IV 
HERZIENING VAN ARTIKEL 47 ngR GRONDWEJr (1) 

VERSLAG 
NAMENS DE· COMMISSIE (2) UITGEBRACHT DOOR DEN 

HEER TBOCLl~T. 

.MIJNE HEEREN, 

Eindelijk gaal het beginsel van het algemren kiesrecht, waarvoor zoo 
talrijke geslachten hebben gestreden, nu loch bevestigd worden door het 
nieuw artikel '" 7 der Grond wet. Vanaf 184,8 werd deze zaak in hel Belgisch 
Parlement ernstig behandeld. 

Na 1870 stemden 23 volksvertegenwoordigers voor een eerste vraag lol 
herziening. 111 1883, 1893, -1899, 1902, 1907, 1910 werden nieuwe 
voorstellen ingetfitind en behandeld. Steeds was het door de indieners 
nagestreefde doel hetzelfde : het helastingkiesrecht of het meervou.lig kies­ 
recht te vervangen door het louter algemeen kiesrecht. 

(1) Verklaring van de Wetgevende Macht (Staat,sblad, 23 October 1919, nr 296) en Na te 
komen regelen 1 ( t hersienuu], n' 471. 

Verslag van den heer Neujean over artikel 39, nr 287!11. 
(~) Samenstelling van de Commissie, n• tJOH. 

H 
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Nu de politieke gelijkheid inderdaad verkregen is, zal het veroorloofd 
zijn, bij den aanvang van dit verslag hulde te brengen aan de nagedachtenis 
van hen, die, in al de partijen en in al de standen der samenleving, vroeger 
hebben geslreden voor deze hoofdzakelijke democratische hervorming. 

Ondanks de herhaalde vragen, die op bovengemelde lijden werden inge- · 
diend, werd artikel 4 7 slechts in 1893 en heden aan herziening onder­ 
worpen. 

Hoe verschillend zijn heide tijden ! 
Bij hel invoeren van het meervoudig kiesrecht was België zeer geschokt 

door de beweging, die onder de werklieden en in gansch de Natie was 
ontstaan. De proletariërs hadden niet den minsten vertegenwoordiger hunner · 
klasse in de Wetgevende Kamers. · 

Thans hebben niet alleen tal van werklieden zitting in hel Parlement, 
doch tevens is het land kalm; hel weet dat de zaak van het algemeen 
kiesrecht eeue gewonnen zaak is, vermits de Grondwetgevers, belast met 
het opmaken van den nieuwen tekst van artikel 4 7, na den groeten oorlog 
werden gekozen door het algemeen kiesrecht. zelf. Heden is hel er nog 
slechts om te doen, het voldongen feit door eenen tekst te bevestigen. 

Moet hel echter verwondering baren, dat artikel 4 7 vroeger aanleiding 
heeft gegeven tot krachtige volksbewegingen en tot de bezorgdheid van de 
Belgische Staatslieden en van al de Parlementsleden? Hoegenaamd niet; 
immers, reeds in 1831, verklaarde de heer Forgeur in het Nationaal Con­ 
gres dat « geheel het grondwettelijk gebouw daarop rust », Oc heer Core­ 
wans, verslaggever van de Commissie der XXI in '18U3, vestigde de aandacht 
<1 op het overwegend belang vau dit artikel 4 7, dat het kiesrecht, grondslag 
van 's lands vertegenwoordiging, vestigt en regelt 1>. 

In een land cc waar alle macht uit het volk komt )) , oefent het kiestelsel 
onbetwistbaar een grooten invloed uit op den vooruitgang van hel land. · 

Het opnemen van het zuiver algemeen kiesrecht in de Grondwet zal dus 
in de geschiedenis van hel Belgische volk aangeschreven staan als een 
gedenkwaardig feit. 

* 
* * 

Wij zegden dat de zaak van de politieke gelijk heid gewonnen was sedert 
de verkiezing van 16 December 1919, waarbij de leden van hel Parlement, 
belast met de herziening van 26 artikelen der Grondwet, werden gekozen 
door hel zuiver algemeen kiesrecht der mannen van 21 jaar. 

Niettemin werden, in den schoot van de Commissie der XXI, nog 
. . . ~ 

al lange debatten gevoerd over die grondweltelijke bepaling - eene hoofd- 
zakelijke brpaling, vermits zij vaststelt hoe de openbare machten worden 
gekozen. 

Tot Yerduiddijking vcrnwlden wij de voorstellen die behandeld werden. 
Bij den aauvang der werkzaamheden stelden twee leden tegelijkertijd twee 
verschillende teksten voor. 
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Een eerste lekst luidde als ·rolgt : 
•• ART. 47. - Zijn kiezer voor de Kamer der Volksvertegenwoorôigers 

» de ingezetenen die, zonder onderscheid van kunne, aan de ·volgende 
>> vereischten voldoen : 

>, 1 ° Belg zijn door geboorte 'of door de groote naturalisatie en volle 
,, 21 jaar oud zijn; 

» 2° Sedert ten minste zes maanden in dezelfde gemeente woonachtig 
,, zijn. 

» De gevallen van uitsluiting worden door de wet voorzien. » 

(S.) R. COLAERT. 

De tweede tekst luidde : 
<c ART. 4- 7. - De afgevaardigden voor de Kamer der Volksvertegen­ 

» woorcligers worden rechtstreeks gekozen door al de Belgische ingeze­ 
» tenen die zich niet bevinden in een der gevallen van uitsluiting, bij de 
1> wet voorzien. 

» Om kiezer te zi]n, moet men : 
,, ·1 ° Belg zijn door geboorte of de groote naturalisatie bekomen hebben; 
» 2° Volle 21 jaar oud zijn; • 
,, 3° Sedert ten minste zes maanden in dezelfde gemeente woonachtig 

» zijn. 

» Aan de vereischten voor het kiesrecht moet voldaan zijn, uitgenomen 
» wal betreft den leeftijd, op den datum van 1 Juli van hel jaar der lijsten­ 
o herziening: aan de vereischten betreffende den leeftijd, op den datum van 
» 1 ~lei van het volgende jaar. 

» Zonder de vormvereischten van de Grondwetsherziening in acht le 
» nemen, kan eeue wel, met eene meerderheid van twee derden aangeno­ 
» men, de Belgi~chc vrouwen toelaten tol de uitoefening van hel kiesrecht 
» voor de W etgevende Kamers. 

»> ln dit geval, worden voor hel vrouwenkiesrecht dezelfde voorwaarden 
» van recht en van toepassing gesteld als voor het mannenkiesrecht. » 

(S.) LÉON TROCLET. 

Op een latere vergadering stelde een lid den volgenden lekst voor : 
<c ART. 4 7. - De argernardigden voor de Kamer der Volksvenegen­ 

» woordigers worden, met toepassing van de evenredige vertegenwoor­ 
)) diging, rechtstreeks gekozen onder de volgende voorwaarden : 

a Eme slem wordt toegekend aan de ingezetenen van volle 21 jaar, die 
,, sedert ten minste zes maanden woonachtig zijn in dezelfde gemeente en 
11 zich niet bevinden i11 een der gm·allen v~n uitsluiting, bij de wet voor- 
,, zien. » 

(S.) A. MECUELYNCK. 
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Deze teksten brachten een gansche reeks vraagstukken le · berde. 
Tot verduidelijking besliste. de Commissie de verscheidene beginselen, 
welke zij huldigden, te onderzoeken en vooral daarover afzonderlijk te 
stemmen. 

Er werd ook aangenomen dat de stemmingen bij enkele meerderheid 
zouden geschieden, doch dat ,, men op Je vraagstukken later zou terug­ 
komen opdat er in de Commissie teksten zouden goedgekeurd worden, 
waardoor men twee derden van de stemmen in de Kamer verhopen 
mocht ». 

• • 
Bij ,ie eerste beraadslaging werden, wat betreft artikel 4 7, de volgende 

stemmingen voorloopig uitgebracht : 

·1 ° De stemming geschiedt rechtstreeks en ~s geheim ( eenparig aange­ 
nomen); 

2° De evenredige vertegenwoordiging wordt in de Grondwet geschreven 
( art. 4 7 of 48) ( aangenomen met ·17 stemmen h•gen !,-) ; 

3° De afgevaardigden voor de Kamer der Volksvertegenwoordigers 
worden gckoz<'n door de ingezetenen, zonder onderscheid van kunne ( ver- 
worpen met 1 ·1 stemmen regen 9 en 1 onthouding); · 

4° Behoud, door eene overgangsbepaling, van het kiesrecht voor de 
groepen van vrouwen bepaald door de wel van D ~Ici ·J 9,[ 9 ( eenparig aan- 
genomen); _ 

5° Ouderdom van 2t jaar ( eenparig aangenomen, min 1 onthouding); 
6° Woonplaats (zes maanden) (eenparig aangenomen}; 
7° Toelating van de vrouwen tot het kiesrecht door eeue wet a~nge­ 

nomen bij ecnc meerderheid van twee derden of hij volstrekte meerder­ 
heid (beslissing verdaagd). 

De verscheidene vraagstukken, die aanleiding gaven lot besprekingen en 
tot stemmingen, worden hieronder bijzonder behandeld. 

Rechtstreeksche stemming. 

De Commissie voor de herziening besliste, in den loop harer werkzaam­ 
heden, dal de evenredige vertegenwoordiging, de geheime en rechtstreeksche 
stemming bi] artikel 48 zonden voorzien worden. Daarmee behoeven wij 
ons dus in dit verslag niet bezig te houden. 

Niettemin dient te worden gewezen QP de belangwekkende gedachten- · 
wisseling over de vraag, of de evenredige vertegenwoordiging, vooral het 
steltsel door den heer Van de \Valle voorgedragen en in -l 919 aangenomen 
voor Kamer en Senaat, werkelijk overeenstemt met het bcgin~el van de 
rcchtstrceksche verkiezing der Yolksvertegeuwoordlgers. liet voornaamste 
bezwaar geldt voor die, welke verkozen worden- ten gevolge van de lijsten­ 
groepccring. Daar de Commissie besliste dat de evenredige vertegenwoor- 
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diging zou voorzien worden in artikel 48, behoeven wij over die zaak niet 
uit te werden. Doch, vermits de rcchtstreeksche stemming bij artikel 4 7 
behouden werd, dient te worden gezegd dat de Commissie der XXI aan de 
woorden ,1 rechtstreeks gekozen » dezelfde beteekenis hecht als die in 

· 1830, m. a. w. dat de Grondwet de getrapte stemming uitsluit, zooals die 
onder het Fransch en onder het Hollandsch beheer plaats had. 

Vereischte leeftijd. 

De wet van 9 Mei 1919, waarbij de vcreischten werden gesteld voor 
het .kiesrecht bij de verkiezing vnn 16 November, heeft tot de stemming 
opgeroepen al de Belgische burgers van 2'1 jaar, die tevens sedert zes 
maanden in eene zelfde gemeente verbleven. flet zou zeer moeilijk geweest 
zijn weer terug te trekken, te meer daar, deze leeftijd in de Troonrede en 
in de jongste ministerieele verklaring werd aangeduid. 

De Kamer heeft onlangs, met 142 stemmen tegen 22 en 5 onthou­ 
dingen, eene nieuwe kieswet voor· de gemeente aangen~men, waarbij de 
leeftijd van 21 jaar en hel verblijf gedurende zes maanden op dat gebied 
gehaodhaald worden. Overigens, daar de burgerlijke meerderjarigheid 
vastgesteld is op 21 jaar, dringt dezelfde meerderjarigheid op kiesgebied 
zich logischerwijze op. De algemeene dienstplicht roept alle jongens van 
f 9 jaar onder de wapens voor de verdediging van ,hel land. Het is dus zeer 
natuurlijk dat zij hun kiesrecht kunnen uitoefenen zoodra zij hun soldaten- 
plicht hebben volbracht, · · 

De leeftijd van 21 jaar werd slechts door één lid bestreden. Doch zeven 
van onze medeleden die, in eerste lezing, dien leeftijd hadden aangenomen 
onder voorbehoud dat de meerderheid der Commissie zich zou aansluiten 
bij het vrouwenkiesrecht, hebben zich in tweede lezing onthouden, « in de 
hoop, verklaarden zij, dat degenen , die thans het vrouwenkiesrecht hadden 
verworpen, daarover nogmaals zullen nadenken en eene torgeving doen 
vóórdat de zaak openbaar behandeld wordt ». Onder die, welke zich ont­ 
hielden, hebben de eenen verklaard aanhanger te zijn van den leeftijd van 
21 jaar; anderen gaven te kennen dal zij hieromtrent met de meerderheid 
der Commissie van meening verschilden; zij voegden er echter bij, dat zij 
bereid waren als toegeving zich daar hij aan te sluiten. 

De voorstanders van den leeftijd van 2-1 jaar wezen cr op, dat men een 
toegestaan recht, wanrvau men reeds gebruik harl gemaakt, niet kon terug­ 
trek keu. Er dient le worden bijgevoegd dat men, door de jeugd te beletten 
haar burgerplicht als kiezer le vervullen; hare politieke opvoeding tegen­ 
houdt, en dat in vele landen de leeftijd van 21 jaar sedert lang werd aan­ 
genomen. De Zwitserschc burger is kiezer vanaf, 20 jaar. Zoo ook de 
Duitsche ingezetene, 

Het is misschien van belang er aan. te herinneren, <lat in 1789, tijdens 
.de Luiksche revolutie, de ingezetenen van J 8 jaar werden opgeroepen om 



( 6 ) 

te stemmen. Zoo ver willen wij niet gaan en wij stellen het Zwitserseh 
stelsel ook niet voor, doch wij meenen dat, om een verkiezingseven .• 
wicht te bekomen door Le steunen op den rijpen, leeftijd, het noodig is het 
kiesrecht aan de jeugJ te verleen en, vermits de bejaarden er' altijd zijn om 
als tegenwicht te dienen. 

Vereischte woonplaats. 

Door het vroegere artikel 4 'i werd het wettig woonverblijf gedurende een 
jaar in dezelfde geme~nt~ vereischt, Oe Commissie heeft hieromtrent den 
tekst der wet van 19 Mei 1919 overgenomen, krachtens welke het ver­ 
eischte woonverblijf op zes maanden wordt bepaald. 

Men stelde de vraag, of het niet noodig zou zijn, in zake verkiezingen 
voor de \V ctgevendc Kamers, het recht van den Belgischen ingezetene om 
deel te nemen aan de verkiezingen, in elk geval, te verzekeren. 

Deze zaak kan geregeld worden door de gewone kieswet; nochtans was 
de Commissie van meening, dat, zoo men de uitoefening van hel kiesrecht 
aan alle Belgische burgers zoovecl mogelijk moest verzekeren, men ook 
het bedrog moest vermijden, dat zou kunnen gepleegd worden door 
den « zwervenden kiezer n. 

Bij de eindstemming' werd het vereischte van ·zes maanden woonverblijf 
aangenomen met 14 stemmen en 3 onthoudingen. 

Vrouwenkiesrecht. 

Het vrouwenkiesrecht gaf aanleiding lot drukke besprekingen. 
ln de Commissie werd de quaestie gesteld als volgt : Moet men tle 

vrouwen onmiddellijk oproepen tot het uitoefenen van het kiesrecht, of 
moel men hel overlaten aan de Kamers, die met twee derden van de ste_m-. 
men zullen kunnen beslissen over het geschikt oogenblik om de vrouwen 
op le roepen tot hel uitoefenen van hun kiesrecht voor de. Kamers? 

Ecnige leden van de Commissie der XXI hebben zich vroeger zonder 
omwegen tegen het vrouwenkiesrecht uitgesproken; cr werd echter geen 
tekst ingediend, waarin deze principieel« tegenstand werd neergelegd. Het 
is dus niet noodig, hier de theoretische beweegredenen van algemeenen aard 
voor of tegen hel vrouwenkiesrecht aan te halen. Zij zijn gekend. Moet 
daarover debat plaats hebben, dan zal dit voor het Parlement geschieden. 
Men zal ons dus toelaten te blijven bij de wcrkzaurnheden der Commissie. 

De formule van den heer Colaert, krachtens welke de afgevaardigden 
rechtstreeks gckown worden door de ingezetenen « zonder onderscheid van 
kunne », werd in eerste lezing verworpen met 11 stemmen tegen 9 en 
1 onthouding; in tweede lezing werd zij verworpen met ,10 stemmen 
tegen 8. 
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Toen kwam de quaestie le berde van de toelating der vrouwen lot het 
kiesrecht voor de Kamers, toe Ic slaan door eene wet aaugeuomeu met eene 
meerderheid van twee derden, zonder de andere vormvereisclncn der 
Gromlwctsherzicninu in acht te moeten nemen. ,_ 

Deze formule werd herhaaldelijk door de Commissie besproken zonder 
dat zij dienaaugaande tot eeue stcmmiug kwam. 

* • •• 
Bij de herneming van· de behandeling mor de stemming in eerste lezing 

heeft een lid de ontvankelijkheid van het voorstel betwist. · 
11 Er zou tegenstrijdigheid bestaan, zegt hij, met artikel 38 der Grondwet, 

krachtens hetwelk de wellen worden aangenomen mei volstrekte meerderheid 
van stemmen. Zoo de voorafgaande qnaestie, welke wij hebben gesteld legen 
de eerste schending van artikel 1,, 7, niet werd aangenomen, is dal nog 
geene reden om een ander artikel Ic schenden. Men roept artikel ,131 in. 
Dil artikel bedoelt niet gewone wetten, maar de herziening der Grondwet. • 

ln tweede lezing voegde hetzelfde lid daaraan toe : 

« Er kan geen twijfel beslaan over de niet-ontvankelijkheid van het 
voorstel-Troclet. Zooals ik reeds zeide, wordt, krachtens artikel 38 der 
Grondwet, elke u beslissing· » bij volstrekte meerderheid van stemmen 
ge11omen. Voor gecne enkele wel kan men dus fie meerderheid van twee 
derden der stemmen cischen. 

» Daartegen werd aangevoerd, dat de Grondwet zelf, in de artikelen 62 
en ·13,1, ecue meerderheid van twee derden voorziet . Dat is te verslaan, 
vermits de Grondwet, welke op souvercine wijze beslist, eene voor een 

' , 

bepaald geval bijzondere meerderheid kon vaststellen. Zij had er de macht toe, 
te beslissen cfal zij, voor een bepaalden maatregel, v~·n haar beginsel. 
afwijken wilde. Dal heeft zij ook gedaan. Dat is zonneklaar en dan kan er 
bijgevolg geen sprake van toegeving zijn. De Grondwet heeft gesproken; 
wij kunnen niet anders dan ons onderwerpen; wij zijn niet meer vrij ii. 

Daarop werd geantwoord dat het voorstel niet ongrondwettelijk is, ver­ 
mits deze afwijking van de Grondwrt in de Grondwet zelf zou worden 
gcsrl1rcyen en niet alleen artikel ·123, maar ook tie artikelen 61 en 62 
afwijkingen van den regel voorzien. Artikel 38 geldt als volstrekte regel, 
<loch voorziet zelf uitzonderiugen c11 kan, in elk geval, geen hinder zijn 
voor afwijki11ge11 welke uit de Gro11dwe1 zelf zullen voortvloeien. 

Door artikel 38 wordt een minimum, niet een maximum opgelegd. 
Behalve voor de verkiezingen, welke, in .sommige gevallen, ten gevolge 

kunnen hchheu dat leden van <le minderheid worden tlnngcsteld, is het niet 
. te begrijpen dat eene door ceue vrrgadcring gclrolîen beslissing niet door 
de meerderheid harer leden zou worden genomen. 

Artikel ;33 van d(! Grondwet biedt dezen waarborg, dal elke «beslissing» 
ten minste hij volstrekte meerderheid moet worden genomen. Dit minimum 
van waarborg mag verder worden uitgestrekt; dit verklaart waarom het 
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reglement der Kamer een geval voorziet, waarin eene cc beslissing » bij twee 
dertien der aanwezige leden wordt genomen (zie artikel 33, slotalinea, van 
het llt•glemenl van de Kamer der Volksvertegenwoordigers). 

Van belang is het, er dienaangaande aan le herinneren dat de quaestie 
in 18~)3, naar aanleiding van artikel 4 7 der Grondwet, werd opgeworpen 
door rechtsgeleerden en Staatslieden zooals de hoeren Nothomb, Anspach­ 
Puissant, Graux, Vander Kindere, Buis, Huysmans Louis, de ~lot en Frère- 
Orban. · 

De heer NOTHOMB stelde den volgenden tekst voor : 

<1 Niellcmin kan geene enkele wijziging in, afwijking van of toevoeging 
aan de kieswet worden aangenomen dao bij de meerderheid voorzien door 
¾ t> van artikel 131. » 

De heer Sanvrren gebruikte ook de formule : 

u Geene kieswet hoegenaamd wordt afgekondigd, tenzij zij aangenomen 
• werd door elke van de beide Kamers met eene meerderheid van twee 
1) derden der stemmenden, de twee clerc/en van de leden, anderdeels, aan­ 
• wrzig zijnde bij de stemming ». 

De heer ANSPA<:n-PmssANT stelde zijn lekst volgenderwijs op : 

« De kieswet kan noch aangenomen noch herzien worden, tenzij met 
,> eene meerderheid van twee derden der stemmen in elke van de beide 
» Kamers 1> • 

De heercn GRAUX, VAN DER K1NDERE, Buts, fluYsMANS en DE MoT stelden 
voor, het hrginsel van het II kunnen lezen en schrijven >) in de Gro.ndwet 
vast te le~gen, en lieten aan de wet de zorg over om de overige vereischten · 
voor het kiesrecht le bepalen ; daarenboven stelden zij voor, den volgenden 
tekst aan de Grondwet toe te voegen : 

u De bepalingen dezer wet betreffende deze voorwerpen, alsmede de 
» vereischten van leeftijd en van woonplaats moeten aangenomen wor­ 
» den met eene meerderheid van twee derden der stemmen. Geene stem: 
>} ming hoegenaamd mag over deze punten worden uitgebracht, zoo de 
» twee derden der leden van elke der beide Kamers niet aanwezig zijn. 

" Deze bepalingen kunnen afg-eschaft of gewijzigd worden· door de ,vet- 
1, gevende ~lacht, mils zij op dezelfde wijzen beraadslaagt ». 

Een voorstel van den heer Frère-Orhan over hetzelfde onderwerp, dat 
ook de inschrijving van het stelsel van de bekwaamheirlskiezers ten doel 
had, luidde insgelijks : 

<1 De bepalingen der wet, waardoor deze verschillende zaken worden 
n geregeld, kunnen noch ingevoerd, noch gewijzigd worden, tenzij met 
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>> noee derden in elke der beide Kamers, twee derden van de leden dezer 
,, vergaderingen aanwezig zijnde » . 

Het volstaat deze verschillende teksten te vergelijken met de beide 
formules, bij de Commissie der XXI van ·1920 ingediend, om de overeen­ 
stemming d1•r teksten vast le stellen, waar het geldt het bepalen van de 
meerderheid der twee derden. Laten wij vooralsnu de eerste dezer formules 
overschrijven : 

« Zonder ,le vormvereisehten voor de Gromlwelsherziening le moeten 
>) in acht nemen, kunnen krachtens eene wet, met eene meerderheid van 
» twee derden aangenomen, de Belgische vrouwen tot de uitoefening van 
>> hel kiesrecht voor de Wetgevende Kamers worden toegelaten. » 

Treffend is het· vast le sr ellen, dal de stellers van de verschillende teksten 
van 1893 hoegenaamd geen revolutionnalren waren en dal zij schier allen 
u itslekende rech tsgeleerden Pil Staatslieden waren; alleu waren dir.p gehecht" 
aan den geest en aan de louer der Grondwetlelijke Keure van ,J 831. Insge­ 
lijks dient te worden opgemerkt, dal al deze voorstellen ter stemming wer­ 
den grlegd door den heer de Lantshcere, Voorzitter van de Constituante 
van 1893. Ofschoon het eerste gedeelte van het voorstel-Nothomb verwor­ 
pen werd; en ondanks de bezwaren van gron,hy_e11elijke"r1 aard door sommige 
leden aangevoerd en waaraan werd herinnerd door den heer Feron, deed 
de heer de l.nntsheere over geheel het artikel stemmen, cc omdat, zegde hij, 
men hel eerste gederll(' van hel artikel kon verwerpen en niettemin het 
geheel artikel aannemen op grond van hel bepaalde in de slotparagraaf », 
waardoor cenc wet, bij de meerderheid der twee derden aangenomen, werd 
voorzien. 

Achtereenvolgens deed de geachte en hooggeschatte voorzitter, als de 
heer de Lantsheere was, hij naamafroeping stemmen over de vier andere 
teksten, waarin de formule van de twee derden voorkwam. Rechtsgeleerden, 
zooals de hoeren de Lantsheere, Paul .Janson, Woeste, Beernaert, X. Neu­ 
jean, vader, en tal van anderen namen deel aan de stemming zonder de 
minste aanmerking in hel midden te hrcngeu. Staatsmannen, zooals Frère­ 
Orban, ·Graux en anderen, aarzelden niet om hel initiatief le nemen van 
onderscheidene voorstellen welke, alle, de formule bevatten eener wet, 
met twee derden der stemmen aangenomen. 

Dal zijn, in beknopten vorm, de beweegredenen tol staving van de ontvan­ 
kelijkheid. Voor de Commissie 1ler XXI hebben de Ei rste Minister en de 
.\linisler van Binucnlandsche z,1ken, na kennis te hebben genomen van het 
verslag onzer deballcn en met lwt doel aan de Commissie een lt•ksl te. 
leveren die 1c11 grondslag kon dienen aan uwe beraadslagingen, namens de 
Hegccri ng ge wezen op de volgende formule : 

11 Bij voorkomend gevnl hnpaalt de wet de vereischten tol het 
verleenen vun het kiesrecht aan de vrouwen. Zoodanige beslissing kan alleen 
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dan aangenomen verklaard worden wanner zij ten minste twee dm·den van 
de stemmen vereenigt. » 

Wal ons betreft, heeft de Grondwetgever alle macht in zake artikel 4 7; 
hij kan den tekst aannemen, dien hij wil, om de verleening van hel 
kiesrecht aan de vrouwen te regelen. Hoe kan men dan aannemen dat hij 
deze quaestie niet zou mogen verwijzen naar eene wet, voor welker aan- 
nemiug de door hem gestelde vereischten gelden? · 

ln tweede lezing werd de ontvankelijkheidsqunestie, welke bij de eerste 
behandeling hangende was gebleven, opnieuw, zooals wij reeds zegden, te 
berde gebracht. Doch, daar de indiener van het voorstel der twee derden, 
om andere redenen waarop wij zullen terugkomen, verklaard had den 
door hem voorgesteldcn tekst, althans voorloopig, in te trekken, was de 
quaestie mor hel oogcnhlik zonder doel. 

Wij meenden echter dat het nuttig was deze quaestie uiteen te zetten en 
de aandacht der Kamer te vestigen op de moeilijkheden, welke de Commissie 
in den loop harer werkzaamlicden outmocuo. Anderzijds, scheen het ons 
van belang te wijzen op de mogelijkheden van een gebeurlijke over­ 
eenkomst. 

* ,,. . 
Buiten deze ontvankclijkheidsqnœstie werd door de Commissie lang 

beraadslaagd over het voorstel strekkende tot het bepalen, op twee derden, 
van de meerderheid die zou vereischt zijn opdat de wet aan cl,~ vrouwen zou 

_ kunnen toelaten hel kiesrecht uit te oefenen. 
[)f~ bestrijders van dit voorstel derlcn aanmerken dal een groot aantal 

landen het vrouwenkiesrecht voor de Wetgevende Kamers hebben aange­ 
nomen zonder al die omwegen, welke de voorstanders dezer formule aan­ 
prijzen; daarenboven meenden zij niet te moeten erkennen dat dit voorstel 
het verzoenend kenmerk droeg, hetwelk de indiener daaraan toekende. 

C 

De voorstanders, daarentegen, beweerden dat, iu den huidigen toestand, 
cr geen ander uitwrg was. Inderdaad, een gPdeellè' der Kamer wil hel \T011- 

wonkiesrecht hoegenaamd niet aannemen. Een andere groep eischt hel 
inlegendeel zonder verwijl. Voor het oogenblik is een zeer belang­ 
rijk deel der Kamer er regen gekant. De vertegenwoordigers, die tol dil 
gedeelte van hel Parlement hehooren, hebben, krachtens de overeenkomst 
van 10 April, eerlijk gestemd voor hel vrouwenkiesrecht voor de gemeente, 
doch het is niet mogelijk hun althans meer te vragen, daar hunne lastgevers 
er zich tegr.n verzeilen. Daar· gt'Cll der drie ~roepen over twee derden der 
stemmen beschikt, moet cr door elke een stap naar de andere worden 
§:!;ed.aan. 
C 

Door zekere hcrzicningshindcrpalen uit den weg te ruimen en het· 
brgi1Jscl van het vrouwenkiesrecht in de Grundwet vast t(i lrggP11, ver­ 
klaarde de uiterste linkerzijde de rechterzijde le gernoet Ic gaan en verzocht 
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zij deze, als toegeving, haar inzicht te laten varen, deze hervorming dadelijk 
te bekomen. De voorstanders van dit voorstel hoopten ook dat, door eene 
meerderheid van twee derden le vragen, vele volksvertegenwoordigers, 
behooreude tot de ~roPp der bestrijders van het vrouwenkiesrecht, ten slotte 
de formule zouden aannemen, welke alzoo meer dan drie vierden van de 
stemmen in de Kamer zou vereenigen. 

De indiener van het voorstel lot minnelijke schikking dacht dus te 
handelen naar de noodwendigheden van het oogenblik, 

Onder dergelijke omstandigheden vroeg de gewezen Minister, Charles 
Graux, die een voorstel van denzelfden aard voorstond, ook een waarborg 
van <le twee tierden; hij drukte zich uit als volgt : 

<1 Daar men de bron der openbare machten moet beschermen tegen 
de verrassingen der partijen en ze onttrekken aan de gc"olgen van de 
gewone schommeliugen der kicskansen, eischen de indieners dat, wat de 
wijziging betreft van <le g1·ondslagen van het kiesrecht, 's Lands wil door 
eeue indrukwekkende en stellige meerderheid wordt uitgedrukt. ~ 

De indiener van het voorstel had gehoopt dat aan dezen bewijsgrond 
ook moest herinnerd worden, doch in tweede lezing, op het oogenhlik der 
stemming, daar hrt verzoenend karakter van de formule der twee derden 
opnieuw betwist was geworden door een deel vau de Commissieleden, trok 
hij zijn voorstel terug> zich tevens voorbehoudende het opnieuw in te 
dienen naargelang van de omstandigheden. 

« Wij hadden, zegde hij, een stap nader tolu gedaan. Wordt die poging 
tot minnelijke schikking niet naar waarde geschat, dan blijft ons niets over 
dan in onze vroegere slelling terug te treden : wij blijven vijandig aan de 
inschrijving van het vrouwenkiesrecht in de Grondwet. » 

Dit vraagstuk uitgeschakeld zijnde, betreft artikel 4 7 nog alleen het 
mannenkiesrecht. Indien wij het eerste gedeelte van den tekst der Regeering 
overnemen, slaan wij tegenover dezen tekst : 

cc De argcvaardigdcn voor de Kamer der Vol~svertegenwoordigers 
" worden rechtstreeks gekozen door de ingezetenen van volle 21 jaar, die 
>Y sedert ten minste zes maanden woonachtig zijn in dezelfde gemeente en 
» zich niet bevinden in een der gevallen van uitsluiting ~ij de wet voorzien. 

» Elke kiezer heeft slechts recht op ééne stem >>. 

Geheel het aldus luidende artikel 4 7 werd in de Commissie voor de 
-Herzicning aangenomen met 10 stemmen en 7 onthoudiugen. 

llij de stemming bracht ecu lid in herinnering dat hij een stelsel van 
gezinsstrmming had· voorgestaan, waarbij een bijkomende stem werd ver­ 
leend flan den vader voor elk kind beneden. 21 jaar. Volgens hem, moet 
hel waarlijk algemeen kiesrecht op die wijze worden begrepen. 

Verscheidene leden, zonder aanhangers te zijn van tien 21jarigen 
leeftijd, verklaarden dat zij, in een geest van verzoening, geneigd waren 
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dezen aan te nemen, wanneer men er ·in toestemde het vrnuwenkiesreeht 'in 
de Grondwet vast le leggen. Zij voegden er bij, dat zij, in de Commissie, er 
zich zouden bij bepalen, zich te onthouden aangaande den leeftijd van 
21 jaar en bijgevolg aangaande artikel 4 7, vertrouwende dat, in afwacliting 
van de openbare behandeling, het vrouwenkiesrecht de vereischté meer­ 
derheid zou vinden, <loch dat, indien zulks niet gebeurde, zij zich .voorhe­ 
hielden in de Grondwetgevende Vergadering den leeftijd van 21 jaar te 
bestrijden en er tegen te stemmen. 

De weduwen van soldaten. 

Zoo men het niet eens kon worden over het vrouwenkiesrecht, dan toch 
werd een punt aangenomen door al de leden van de Commisie : de vrou­ 
wen, wier echtgenooten of kinderen gevallen zijn voor de vrijheid en de 
onafhankelijkheid van België, moelen in een geval hel kiesrecht behouden. 
Zoo ook de moedige vrouwen die politieke veroordeelingen ondergingen 
tijdens de Duitsche bezetting. 

Om aan dil beginsel, door de Commissie aangenomen, vasten vorm te 
geven, heeft de Regeering den volgenden lekst doen toekomen : · 

cc Overgangsbepalfog. -Zijn kiesgerechtigd, te gelijk met de ingezetenen ·· 
>1 bedoeld hij artikel 4 7 der Grondwet, de vrouwen die aan de bij dit artikel 
,, gestelde vereischten voldoen ea levens behooren tot een 'der groepen ver­ 
» meld in artikel 2 der wet van 9 ~lei 1919 1>. 

Toen hij dezen tekst indiende, zegde de Eerste .Minister lot de Com­ 
missie : l'i Zoo het abnormaal kan voorkomen dat de Grondwet verwijst 
,, naar de gewone wet, zou het nochtans moeilijk zijn aan den uüge­ 
» drukten wensch voldoening te schenken op eene andere wijze dan in den 
• vorm van deze overgangsbepaling ». - 

De Commissie voerde geen bezwaren aan tegen deze wijze van handelen. 
In onze Grondwet komen reeds overgangsbepalingen .voor, die wij als eene 
heilige gedenkenis aan het werk onzer vaderen van '1830 bewaren. Deze 
artikelen, die hel hoofdstuk Vlll uitmaken, zijn nochtans in dezen tijd niet 
te rechtvaardigen, maar zij brengen ons in herinnering een tijdperk en een 
geest die de grondwelgevers, stichters onzer onafhankelijkheid, bezielden. 

Evenzoo zal de voorgestelde overgangsbepaling in de Grondwet de 
herinnering huldigen van dankbaarheid en genegenheid der Grondwetge­ 
vers van 1920 aan hen, die gevallen zijn ter verdediging van België tegen 
zijne vijanden die het als vrije en onafhankelijke natie wilden doen ver­ 
dwijnen. 

De // eralaggever, 
Lsoa TROCLET. 

De // oorziuer, 
ÉMILE BRUNET. 



( 1) (Il) ( 111) (N'i88] 

Ttxte •• 7 f6vri1r 1831. Tekltvan 7 Februari 1831. Texte actuel (7 !1pt1mbre 1883), 

An. '7. 
LaChambredes-repritentanlssecom• De Kamer der Volksveriengewoor• 

po •• dei cl~puléa élüs directement par cligel's is samengesteld uil cle afgevaar- 
1• citoyen, payant le cons déterininq digden, rechlslreeks gekozen door cle 
par la loi ·éleclonle, lequel ne peul ingezelenendiedebijdekieswelbepaalde 
escfder tOO &orins d'impôt direct, ni ·belasting betalen, welke belasting niet 
~Ire au-i!essous du t.o florins. boveo tOO gulden rechtolrejiksehe belas- ' 

ting, noch beneden iO gulden IJaan 
mag. 

Au. '7. 
Oc afgevaardigden \'Oor de Kamer 

van Volksrn1·tcgcnwoordigcrs worden 
rechtstreeks gekozen in de hierna aan­ 
geduide voorwearden : 

Un vote est atlrihuéaux citoyens âgés. Eenc stem -wordt toegekend aan de 
de 2ä ans accomplis, dornicitiës depuis burgers, die ten volle i5 jaar oud zijn, 

. un an au moins dans la mëme com- sedert ten minste één j:ior hun woon­ 
munc, et qui ne se lrou,·enl pas dans ,·c1·blijf in dczellde gemeente hebben en 
l'un des casd'exelusicnprésuepe- la loi. zich niet bevinden in een der gc\•allen 

van uilslliiting door de wét voor.zien. 
Un vole supplémentaire est allriooé· Eene bijkomende stem wordt toog•• 

à raison de chacune des conditions sui- kend uit hoorde van elke der volgende 
vantes : vcorwaarden ; 
t• Ét,:e "!lé de 3á Ins accomplis, I' Ten volle 35 jaal· oud ,ijn, 11e- 

ëtre marié, ou veuf ayalli descendance huwd, ofwel weduwnaar met wettige ' 
légilime, el payer à l'Ellt au moins nakomclinRschap, en aan den Staat ten 
5 francs .d'impôt du chef-de la conuibu- minste 5 frank lasten betalen uit hoofde 
lion persônnelle sur les habitations ou der personeele· belasting op de wonin­ 
bätimente occupée, à moins qu'on n'en gen of gebouwen die men in gebruik 
soit exempté à raison de aa professio,i; heelt, tenzij men van-deze belasting uit 

"" . , . hoorde van zij'" ber?ep\ont~lagen.!t'are; 
i" Etre agé de !ö ans accomplis et ~• Ten, vo le , 2b Jaar oud ztJD cri 

êlre P!oprié!lire : . . eigenaar zijn : 
Soit d'immeubles d'une valeur .d'~u Hetzij •Val) onroerende goederen ter 

moins i,000 francs, jt êtabHr sur la waarde van minstens 2,·QOO frank, welke 
base du reven~ cadaslral ou d'un revenu waarde te bepalen is naar den grondslag 
radl!!ltralen tapportaveccellevaleur; van hel kadnslrul inkomen of Van een 

A kadastraal inkomen in verhouding tot' 
die waarde ; . 
. Hetzij van .cenc ins.chrijving op hel 
Grootboek.der Openba_re Schuld of vali 
een boekje van Belgische rente ter 
Spaarkas, vnn ten minste 100. frank 
l'ente. 

"Les insctiptions el támels dëivent De jnschrijvingcn.en de boekjes moe- 
appartenir ~•u• titulaire depuis deux ans ten.sedert ten minste twee jaar aan den 

1 au moins. bezitter toebehooren. 
La propriété de la femmè est eoinplée Ilet eigendom der vrouw wordt den 

au m■ri ;_ celle Jee enllnts mînCura, au echtgenoot anngcrek.endj dat der min- 
père, ,. · derj1U'igc kinderen, ·deri Yi'ltler. 

Deux votes supplémentaires. seht Twee bijkomende stemmen worden 
aLtribués àuX cltoyèns dgés .de ~ ans toc,ekcml ann de burgers.die ten volle 

1 accomplis et se trourant dans l'un des 2ti Jaar oud zijn-en zich in· een der vol- 
des cas.sllivants: . geude gevallen hc,·iniJcn : · 

1/. Etre porteur d'un diplóJ'!c d'en- A. ll04dcr zijn vim een diploma ,·an 
seign~ment supérieur ou d'un ~ertificat hooger oncfcrwij~ of van een bekraeh­ 
homologué de lréquentation·d'lin coun ügd g~luigschrilt, waarbij vastgesteld 

1 complet d'enseignement moyen d~ de- wordtdalmenà!nerav.olledigen leergang. 
gri'supérieur, sans distinction entt_e les van rniddell,a•r dnderwijs van den hcç- 
établiHèmènl• publies ·ou priv~•; geren graad heéf't. gevolgd, . zonder 

. : ondersefieid tu,,dien. d& openbare of 
· bijzôndcre ond~rWijsgeslicbten; · 

R,' Rem~lir eu avoir rempli une IJ, Een openLoar ambt ven.uilen of 
rooction publique, oceuper ou ayoir vervuld hebben, eené.belr,kking beklee­ 
óeltUP' une position, exercer ou noir den of ~kleed hebben, een bij,onder 
exercé une pror~asion pr~vée_qui hnpli-: lic1·ócp uitoetenen ~r uit.geoefend. helJ.. 
qaent la présomption que le titulaire jien, welke vetiuoedei1· laten ,tu c1è .litu-· · 
postêde a11 inoin1 les con"8inances de arls ten minste 'ile kennis ·der vakken. 
l'eniteigriemeot aioyen dil degré eupé- no .het 111iJdeUll11' On~crwijs .nn den 
rieur. La loi .Wtenninè eet fonctions, liobgeren gnad besit, De wet bepaalt 
pooilioa. 1 !!& •proleoaîol\l, oinlÎ q_ue, 1~ die •mbten,.betitkkilJl!eó en ~roepen, 
- ..wan,, le ·lempo peadoal le<!uel alsoQk, ~Uende, ,den 1,jd 1edu­ 
el!a- a..,.,at ~ MN _,_ 011 '1'"· rend, welktii ,ij belle<d or .Gitgeoelend . 
.,.., · . . m"""'1·pweeel 1ijn. · , 

1'1al no ,..1. töiohr pla ,le Uoii !fi,.•mag-• clan dri •• temmen 
,oiea. (......,.da·ll11pll(IDl,ti 18111.) ailbnn;en, · 

Les députés à la Chambre des repré­ 
sentants sont élus directement dans les 
eonditiens ci-après : 

Te1enwoordig1 !ebt (?° September 
1883). 

Soit d'une imèription au grand.livre 
de la delle publique ou d'un earnel de 
rente belge à la caisse d'épargne, d'au 
moins IUO fnD<S de renie.· 

Au. 47. 

Tull propoe6 par la Ci111ml11i1n. 1 Tekst voorgnleld door •• Com111inie. 

An. 4;, 1 . Au. 47 .. 
Les députés à la Chambre des Rèpró- De afgevaardigden voor de Kamer der 

sentants sont élus directement par les Volksveitegcnwoortligers worden recht­ 
citoyens dgU de 21 a,u accompl!s streeks ge~ozen door de in,g:ezetenen 
domi~iliés depuis aix tnoi, au moins I va,i volle 21 jaar •. die sedert ten minste 
<laos la même commune et ne se trou- ::re, tnaa11deu woonachtig zijn in deielr. 
vanl pas dans l'un des cas d'eseleslon de gemeente en zich niet bevinden in 
prévus pir la foi. een ~er g~allen van uitsluiting bij de 

wet •o~rzaen. 
Chaque électeur n'u· droit qu'à 11• Elk kicurhee/11/echi. ,...hl opéé•• 

vole. ,tem. · 

Dlap01ltloa lraaaltolN. o.---poU... 

Sont admi1e, 011 drail de 111fli·aqeco11- Zijn kic,9crcc/11igd, te gelijk 111ct üe 
currcmmc11t avec Ici citoy_e,i, vm!s ti iHgc::etc11c"' bedoeld bij a1·1,kel 47 der 
f article 47 de 111 Co111tit1dio,i, Ic, fcm- Grondwet,- de vrouwen die 11un de bij 
m~i qlli1 ré1mi11m!f Ica cm,dil~o,11 JJrC•~ dit artikel yeatclde vcrciac/1le11 voldoe,i 
crltu par cd arüele, apJHJrllc11ne11t " .e,i tc11c11s behoorcn tot cca der 9roepcn 
rame de, êatéqorie,'énoncéc, dan, /'ar-, vermeld iu artikel 2 der· wet van 9 Mei 
lick·2 de/a .loi du 9mai 1919 ('). 1919 (1). 

(f) ,\11t, ! de !• loi du~ miti 1919. -So~t ,. (f} A.11r. ! der wet ,an 9 lfei 1919. - Zijn 
éplement adm11M •· voler Jo~ du r.roc~11n ereneene 1temgercr.lyii(I bij de 11óat11nde 
renoca,cllement. dea (:b1mbre1 l~islahvea ber•ie1in1 va~ de We1111evende Kamers mils 
dina I• mfmes cond1tion1 de n1t1on1lllé, dnelfde vere,acbten van n1liOn11iteh leef- 
d'l,e et du do,micile : . · tijd en woonplull.: : ' 

·m::W t::·:,~= :e0r1 N=~:.:1~~~taji!: mi1~tatn~i~d~~~i~w!~1:~:,e~ J:~~:~~ 
der t9l9 et, l leur J"1ul, leun m6ret, ti 1919 ·1e1tort'en, en, bij onhtcnteni1 dier 
œlla-ci.aont,.eu,e1~ de\mê11,11quel•m6res -wedu".f,D! hunne m~1 iaJien t.leae we- 
nuîet des mllilail'el c6hbl.llirt:t i du"en slJn, cvenal1 de mOllden-wedu'won 

· nn dé on1ehu1"de mlli11lnn: 
ft Le, nu,ea non remariW de citçiyent !- Dt nlel hertrouwde weduwen nn Bel­ 

belP.t ru1illft, 011 \u411 l l'ennemi, au coun 1iacbe buraen, tijden, den oorlot1 dood,e­ 
de la auerre el, • leur d61au1, leun mtra, ICho&en of bij den ,ijand 1~0001 tin~ bij :.:l::!n~.' :J:;.:: :3:1a~; lt• =l~~:::e:e:;~;~:::, 7:e~!!~~ 

) ch&wéattndieoa,-"wdtlMH'lel'.li 
.s- i..,,.,... .••..••. -·•••pri-~• :,,o ••••.••••• ,1o1 •• , •••• ~~1,,ioor- 
:r:;-.r.=:'.'';:,:1,: -::: J:: t!.-0.l. ~;::r.jL'~.:;'.'~.:ti:: 
~-- ••• ..dorlùdldMil ••••. . 


